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Cet exposé ne concerne pas 

 Les règles d’urbanisme 

 L’aménagement urbain 

 La gestion financière des projets 

 

Mais l’utilisation de quelques outils qui permettent  

 

 Soit de fédérer propriétaires fonciers/ investisseurs 

/utilisateurs/collectivités locales  

 soit d’améliorer la faisabilité économique d’un projet en 

phase montage ou en phase exploitation 
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Assurer  la  mise en p lace d ’une mait r ise  

d’ouvrage profess ionnel le   
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Un préalable 



L’importance de la phase de montage 
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L’activité de montage immobilier se déroule en amont de l’exécution des 

travaux 

 

Elle  a pour objet : 

 

- de détecter des opportunités foncières « brutes » 

- de définir sur ce foncier un projet adapté au Marché et à l’environnement 

du terrain (localisation, nature du sous-sol, voisinage, contexte 

réglementaire…) 

- de rechercher une sortie finale 

 - auprès d’un investisseur 

 - auprès d’un Exploitant qui investit lui-même ou qui offre une garantie locative 

permettant d’adosser un financement long terme ou une vente en réseau 

 - auprès d’un promoteur 

 

Cette démarche se traduit par la production d’une esquisse architecturale, 

technique et financière qui permet de crédibiliser en amont un projet 

donné, et de sécuriser ses conditions de montage et de bonne fin 
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Toute personne (physique ou morale) peut être maître de 

l'ouvrage  

   

 

Le premier rôle du MOA est de veiller à l’optimisation des 

conditions de montage de son projet afin de le rendre réalisable 

– programmation  

– prix de revient 

– financement  

– délai de réalisation 

 

Mais si le maitre d’ouvrage n’est pas un professionnel, il faut 

qu’il sache s’entourer d’une équipe opérationnelle 

 

 

L’importance de l’organisation de la maitrise d’ouvrage 



 3 exemples de montages particuliers , en dehors d’autres leviers 

d’optimisation de montages qui peuvent par ailleurs se combiner  

 

 Ingénierie financière : Majoration de droits à construire , exonération 

TA, financements aidés, pré commercialisation acquéreurs ou 

utilisateur),  

  

 aménagement public : ZAC, lotissements communaux,  PUP   

 

  l’intervention des opérateurs sociaux : réalisateur et investisseur final 

 

 L’AFUL  

 

 L’auto – promotion 

 

 Le modèle BRS-OFS 

 



Réorganiser le parcel laire foncier :  

  

L’  AFUL 
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Le foncier 



Réorganiser le foncier pour le rendre aménageable ou constructible   

 

 

 

Cas dans lesquels une opération d’aménagement apparaît difficilement 

réalisable directement par un aménageur, un lotisseur et même par la 

puissance publique du fait de la complexité du foncier  

 

 secteurs morcelés 

 

 parcelles trop petites, trop étroites  

 

 terrains enclavés par du bâti  (dent creuse)  

 

 présence d’immeubles vétustes voués à la démolition 

 

 accès difficiles ou impossibles aux réseaux publiques  
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Il s’avère parfois difficile, pour un propriétaire isolé, de prendre l’initiative 

de construire lui-même.  

 

 configuration inadaptée de son terrain  

 

 impossibilité de réaliser des équipements de desserte cohérents ou à un 

coût supportable    

 

Même si le terrain est juridiquement constructible, dans les faits il peut 

être difficilement valorisable   
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Réorganiser le foncier pour le rendre aménageable ou constructible   

 

 

 

Dans ces conditions, seule une opération  d’ensemble constitue une 

solution  technique, rationnelle, permettant un développement des 

réseaux et une  valorisation du fonctionnement urbain.   

 

 

Cependant, la  maîtrise foncière d’un tel secteur peut être longue et 

risquée et, dans les faits, décourage les opérateurs potentiels. 
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La procédure de remembrement via une AFU(L)   

 

>>> créer un parcellaire 

 

 cohérent  

 

 correctement desservis par les réseaux publics 

 

 apte à recevoir des constructions   

 

 

Plusieurs types d’ AFU possibles selon la complexité 

 

 La plus simple : l’AFUL 
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Les projets d’AFU peuvent naître de deux manières : 

  

- à l’initiative d’une collectivité locale  >>  AFUA et  AFUP  et AFU 

constituée d’office dans les cas les plus contraignants 

 

- à l’initiative de quelques propriétaires – publics et  privés  >>> AFUL : 

- régime des ASL 

- personne morale de droit privé.  

- une commune peut être membre d’une AFUL 

- absence d’intervention directe de l’autorité administrative , sauf ou 

permis d’aménager ou de lotir si nécessaire 

- fiscalité avantageuse : suspension ses droits de mutation et de la taxation 

des + values  

 

- Mais les décisions se prennent à l’unanimité. 
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Le rôle de la collectivité locale  

 

 elle peut être associée sous différentes formes selon la nature et la 

gouvernance  du projet. 

 

 Qu’elle soit porteuse de la démarche, propriétaire d’une partie des 

terrains ou garante du respect des règles, elle est la plupart du temps 

incontournable dans l’élaboration du projet. 

 

 Même si elle n’est propriétaire d’aucun terrain dans le périmètre de la 

future AFU, la commune peut prendre l’initiative de l’AFU et faire réaliser 

les études préalables en les pré-finançant. 

 

 Elle aura la possibilité de se faire rembourser tout ou partie de l’avance 

de ces frais sous la forme d’une convention avec l’AFU une fois 

constituée. 

 



 

Comment est financée l’AFUL ?  

 

- un budget prévisionnel 

 

- une cotisation (AFU-L)  versée  par chaque propriétaire, selon une clé 

de répartition  ad hoc  

- le paiement de la participation peut se réaliser (en partie) sous forme 

d’apport de terrain  

 

- des produits de vente de droits à construire à provenir du projet 

  

- un emprunt relai si nécessaire  
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Source CEREMA Aménager avec les propriétaires fonciers 
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement -  
www.cerema.fr 
Territoires et ville : 2 rue Antoine Charial - CS 33927 - F-69426 Lyon Cedex 03 - Tél. +33 (0)4 72 74 58 00 
 



L’auto-  promotion 
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L ‘organisation à moindre 

coût de la maitrise 

d’ouvrage 
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L’auto - promotion et l’auto-construction  

 

– le système développé par la Confédération Nationale d’Auto construction 

Castor (CNAC)  

 

– les coopératives de construction (vente ou en jouissance)  
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Projet en montage auto-constuction 





2
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Projet en montage coopératif 



 Exemple Vitry sur Seine 

Projet en montage coopératif 
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Une al ter nat ive à  la  locat ion -accession 

et  à   l ’Usufr u i t   Locat i f   Socia l  

  

Le  démembrement  quasi  déf in i t i f  de  la  

propr iété  du sol   

 

L’externalisation du 

portage du foncier  
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Usufruit Locatif Social 

 

 

 

Ce dispositif innovant de l’ULS est né au début des années 2000. 

 

La loi Engagement national pour le logement (ENL) de 2006, complétée 

par un décret de 2009, a fourni le cadre juridique qui lui a permis de se 

développer rapidement. 

 

Il repose sur un démembrement de propriété pour une durée contractuelle 

de 15 ans minimum 

 

 - l’usufruit du bien est détenu par un bailleur social  

 

 - la nue-propriété appartient à un investisseur privé. 

 

 

 

.  
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Les apports du modèle BRS-OFS 

 

 Ce bail est réservé aux organismes fonciers solidaires (OFS), 

organismes sans but lucratif agréés ayant pour objet de 

constituer un parc pérenne de logements à destination des 

ménages modestes 

 (C. urb. art. L 329-1).  

 

 Il permet aux OFS, propriétaires d’un terrain, bâti ou non, de 

consentir à un preneur des droits réels temporaires en vue de la 

location de longue durée (entre 18 et 99 ans) ou de l’accession à 

la propriété d’un logement à usage d’habitation principale ou à 

usage mixte et professionnel et d’habitation principale, avec, s’il y 

a lieu, l’obligation pour le preneur de construire ou réhabiliter des 

constructions existantes (CCH art. L 255-1).  

 

Bail réel solidaire  et  organisme de foncier solidaires 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028786148&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160912&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=40426485&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028786148&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160912&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=40426485&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028786148&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160912&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=40426485&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032919238&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20160912&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1737969628&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032919238&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20160912&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1737969628&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032919238&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20160912&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1737969628&nbResultRech=1


Bail réel solidaire  et  organisme de foncier solidaires 

 

La mise sous bail réel solidaire est une faculté réservée aux 

organismes de foncier solidaire. 

 

Les deux  principales innovations juridiques du BRS réside 

  

- renouvellement de la durée du bail à chaque cession 

permettant ainsi de dissocier de fait perpétuellement les 

propriétés immobilières et foncières. 

  

- une clause anti spéculative pérenne    

 

Les ménages ne pourront revendre le logement qu'à un prix de 

cession encadré, inférieur au prix du marché, et à un ménage 

répondant aux mêmes critères de ressources auxquels ils 

étaient soumis » 
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Bail réel solidaire  et organisme de foncier solidaire 

 

 

>>> L’Organisme de foncier solidaire (OFS)  

- organismes sans but lucratif,  

- peut être une association, une fondation, une coopérative… 

 

L’OFS a pour objet : 

• d’acquérir et de gérer des terrains, bâtis ou non,  

• en vue de réaliser des logements et des équipements 

collectifs,  

• destinés à la location ou à l’accession à la propriété, à 

usage d’habitation principale ou à usage mixte professionnel 

et d’habitation principale, 

• à destination de ménages modestes, sous plafond de 

ressource et de loyer. 
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Bail réel solidaire  et les organismes de foncier solidaires 

 

Principal intérêt pour les petites communes  

  

- Eviter la recherche du tiers investisseur nécessaire dans les 
autres montages fondés sur la dissociation foncier/construction 
ou usufruit: nue propriété) qui bute sur le TRI de l’investissement ( 
pas de +value espérée intégrable dans le calcul)  

 

- Les montages adossés à un tiers investisseurs et aux 
démembrement de propriété sont réservés de facto aux zones 
« tendues ».  

 

Prêt Social Location Accession – PSLA réservé de fait au secteur 
HLM , en pleine propriété  

 

>>> variante pour développer une offre de logements en 
accession sociale à la propriété dont les prix demeurent 
durablement abordables  
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Bail réel solidaire  et les organismes de foncier solidaires 

 

• Fonctionnement de l’OFS 

 

 Toute personne morale de droit public ou de droit privé, nouvelle ou 
existante, peut se voir reconnaître le statut d'OFS si elle est en mesure de 
garantir la pérennité des baux accordés.  

 

 L'OFS peut recevoir des apports, en nature ou en numéraire, de toute 
personne publique ou privée ou d’un fonds de dotation. 

 Il consacre tout ou partie de son activité au logement et aux équipements 
collectifs dans le cadre de baux réels solidaires.  

 

 Il peut avoir pour objet l’accompagnement des bénéficiaires des BRS qu’il 
consent et le montage d’opérations immobilières, hors cadre de ce type de 
baux. 

 Il s ’agit d’un organisme à but non lucratif   

 

• Agrément de l’OFS 

 L’OFS est agréé par le préfet de région   

 Peut agréer une structure existante et exerçant d’autres missions que 
celles concourant à la conclusion de BRS   
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Bail réel solidaire  et les organismes de foncier solidaires 

 

Partenariats avec les organismes HLM 

  

Les organismes HLM sont notamment  autorisés : 

 

- à vendre des logements leur appartenant aux OFS en vue de la 

conclusion d’un BRS   

 

- à souscrire ou acquérir des parts d’OFS lorsque les activités de 

ceux-ci respectent les missions du SIEG  

 

- à agir comme prestataires de services pour le compte des OFS   
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Bail réel solidaire  et les organismes de foncier solidaires 

 

Principales dispositions financières du BRS : 

 

- éligibilité au PTZ des primo-accédant dans le cadre d’un BRS  

 

- taux de TVA réduit (5,5 %) aux opérations de : 

 livraison de terrains à bâtir en vue de conclure un BRS ; 

 livraison de logements neufs à un OFS en vue de la conclusion d’un BRS ; 

 cession des droits réels immobiliers attachés aux logements construits ou 

réhabilités dans le cadre d’un BRS et destinés à la résidence principale des 

acquéreurs. 

  

- exonération de taxe de publicité foncière lors de la conclusion du BRS 

  

- abattement de 30 % de la base d’imposition à la taxe foncière, sauf 

délibération contraire de la collectivité territoriale   
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Source / espace cité 
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Source / espacecité 
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MERCI DE VOTRE ATTENTION 
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